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ENCADREMENT DE LA PROFESSION 
D’AGENT SPORTIF

Suite de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
visant à encadrer la profession d’agent sportif

Texte adopté par la commission – no 2345

Article 1er

 Les articles L. 222-5 à L. 222-12 du code du sport 
sont remplacés par dix-huit articles L. 222-5 à L. 222-13 
ainsi rédigés :

 « Art. L. 222-5. – L’article L. 7124-9 du code du 
travail s’applique aux rémunérations de toute nature perçues 
pour l’exercice d’une activité sportive par des enfants de 
seize ans et moins soumis à l’obligation scolaire.

 « La conclusion d’un contrat, soit relatif à l’exercice 
d’une activité sportive par un mineur soit dont la cause est 
l’exercice d’une activité sportive par un mineur, ne donne 
lieu à aucune rémunération ou indemnité ni à l’octroi de 
quelque avantage que ce soit au bénéfi ce d’une personne 
physique ou morale mettant en rapport les parties intéres-
sées à la conclusion d’un de ces contrats ou d’une personne 
physique ou morale agissant au nom et pour le compte du 
mineur.

 « Toute convention contraire au présent article est 
nulle.

 « Art. L. 222-5-1. – Les infractions aux règles de 
rémunération mentionnées au premier alinéa de l’arti-
cle L. 222-5 sont punies d’une amende de 7 500 €.

 « La récidive est punie d’un emprisonnement de six 
mois et d’une amende de 15 000 €.

 « Art. L. 222-6. – L’activité consistant à mettre en 
rapport, contre rémunération, les parties intéressées à la 
conclusion d’un contrat soit relatif à l’exercice rémunéré 
d’une activité sportive ou d’entraînement, soit qui prévoit 
la conclusion d’un contrat de travail ayant pour objet l’exer-
cice rémunéré d’une activité sportive ou d’entraînement, ne 
peut être exercée que par une personne physique détentrice 
d’une licence d’agent sportif.

 « La licence est délivrée, suspendue et retirée, selon la 
discipline concernée, par la fédération délégataire compé-
tente. Celle-ci contrôle annuellement l’activité des agents 
sportifs.

 « Chaque fédération délégataire compétente publie la 
liste des agents sportifs autorisés à exercer dans sa discipline, 
ainsi que les sanctions prononcées en application de l’arti-
cle L. 222-10-2 à l’encontre des agents, des licenciés et des 
associations et sociétés affi liées.

 « Art. L. 222-6-1. – L’agent sportif peut, pour l’exer-
cice de sa profession, constituer une société ou être préposé 
d’une société. Il fait certifi er ses comptes annuellement par 
un commissaire aux comptes.

 « Art. L. 222-7. – Nul ne peut obtenir ou détenir une 
licence d’agent sportif :

 « 1o S’il exerce, directement ou indirectement, en 
droit ou en fait, à titre bénévole ou rémunéré, des fonctions 
de direction ou d’entraînement sportif soit dans une associa-
tion ou une société employant des sportifs contre rémuné-
ration ou organisant des manifestations sportives, soit dans 
une fédération sportive ou un organe qu’elle a constitué, ou 
s’il a été amené à exercer l’une de ces fonctions dans l’année 
écoulée ;

 « 2o S’il est ou a été durant l’année écoulée action-
naire ou associé d’une société employant des sportifs contre 
rémunération ou organisant des manifestations sportives ;

 « 3o S’il a fait l’objet d’une sanction disciplinaire au 
moins équivalente à une suspension par la fédération déléga-
taire compétente à raison d’un manquement au respect des 
règles d’éthique, de moralité et de déontologie sportives ;

 « 4o S’il est préposé d’une association ou d’une société 
employant des sportifs contre rémunération ou organisant 
des manifestations sportives ;

 « 5o S’il est préposé d’une fédération sportive ou d’un 
organe qu’elle a constitué ;

 « 6o (Supprimé)

 « Art L. 222-7-1. – (Non modifi é) Nul ne peut 
exercer, directement ou indirectement, en droit ou en fait, 
à titre bénévole ou rémunéré, des fonctions de direction 
ou d’entraînement sportif soit dans une association ou 
une société employant des sportifs contre rémunération 
ou organisant des manifestations sportives, soit dans une 
fédération sportive ou un organe qu’elle a constitué s’il a 
exercé la profession d’agent sportif durant l’année écoulée.

 « Nul ne peut être actionnaire ou associé d’une société 
employant des sportifs contre rémunération ou organi-
sant des manifestations sportives s’il a exercé la profession 
d’agent sportif durant l’année écoulée.
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 « Art. L. 222-7-2. – Nul ne peut obtenir ou détenir 
une licence d’agent sportif s’il a fait l’objet d’une condam-
nation pénale fi gurant au bulletin no 2 du casier judiciaire 
pour crime ou pour l’un des délits prévus :

 « 1o Aux chapitres Ier à VI du titre II du livre II du 
code pénal ;

 « 2o Au titre Ier du livre III du même code ;

 « 3o Aux chapitres Ier, III et IV du titre II du livre III 
du même code ;

 « 4o Aux chapitres III et IV du titre III du livre IV du 
même code ;

 « 5o Au titre IV du livre IV du même code ;

 « 6o Aux articles L. 222-5-1 et L. 232-25 à L. 232-29 
du présent code ;

 « 7o À l’article 1750 du code général des impôts.

 « Le bulletin no 2 du casier judiciaire est délivré à la 
fédération délégataire compétente.

 « Art. L. 222-8. – (Non modifi é) Sont soumis aux 
incompatibilités et incapacités prévues aux articles L. 222-7 
à L. 222-7-2 les préposés d’un agent sportif ou de la société 
qu’il a constituée pour l’exercice de son activité.

 « Il est interdit d’être préposé de plus d’un agent 
sportif ou de plus d’une société au sein de laquelle est 
exercée l’activité d’agent sportif.

 « Art. L. 222-8-1. – Lorsque l’agent sportif constitue 
une société pour l’exercice de sa profession, ses dirigeants, 
associés ou actionnaires sont soumis aux incompatibilités et 
incapacités prévues aux articles L. 222-7 à L. 222-7-2.

 « Lorsque l’agent sportif constitue une personne 
morale pour l’exercice de sa profession, ses associés ou 
actionnaires ne peuvent en aucun cas être :

 « 1o Une association ou une société employant des 
sportifs contre rémunération ou organisant des manifesta-
tions sportives ;

 « 2o Une fédération sportive ou un organe qu’elle a 
constitué.

 « Art. L. 222-8-2. – (Non modifi é) Lorsque l’agent 
sportif constitue une personne morale pour l’exercice de 
sa profession, ses dirigeants, associés ou actionnaires ne 
peuvent être des sportifs ou des entraîneurs pour lesquels 
l’agent peut exercer l’activité mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 222-6.

 « Art. L. 222-9. – L’activité d’agent sportif peut être 
exercée sur le territoire national, dans les conditions prévues 
aux articles L. 222-5 à L. 222-13, par les ressortissants d’un 
État membre de l’Union européenne ou d’un État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen :

 « 1o Lorsqu’ils sont qualifi és pour l’exercer dans 
l’un des États mentionnés au premier alinéa du présent 
article dans lequel la profession ou la formation d’agent 
sportif est réglementée ;

 « 2o Ou lorsqu’ils ont exercé à plein temps pendant 
deux ans au cours des dix années précédentes la profession 
d’agent sportif dans l’un des États mentionnés au premier 
alinéa dans lequel ni la profession, ni la formation d’agent 
sportif ne sont réglementées et qu’ils sont titulaires d’une 
attestation de compétence ou d’un titre de formation délivré 
par l’autorité compétente de l’État d’origine.

 « Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
auxquelles est soumis l’exercice de l’activité d’agent sportif 
par les ressortissants de l’Union européenne ou d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen souhai-
tant s’établir sur le territoire national, lorsqu’il existe une 
différence substantielle de niveau entre la qualifi cation 
dont les intéressés se prévalent et les exigences requises pour 
l’obtention de la licence visée à l’article L. 222-6.

 « L’activité d’agent sportif peut également être exercée 
de façon temporaire et occasionnelle par les ressortis-
sants légalement établis dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen dans le respect de l’article L. 222-7-2. 
Toutefois, lorsque ni l’activité concernée, ni la formation 
permettant de l’exercer ne sont réglementées dans l’État 
membre d’établissement, ses ressortissants doivent l’avoir 
exercée pendant au moins deux années au cours des dix 
années qui précèdent son exercice sur le territoire national.

 « Les ressortissants d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen doivent, préalablement à l’exer-
cice de l’activité d’agent sportif sur le territoire national, y 
compris temporaire et occasionnelle, en faire la déclaration 
à la fédération délégataire compétente selon des modalités 
défi nies par décret en Conseil d’État.

 « Art. L. 222-9-1. – Le ressortissant d’un État qui 
n’est pas membre de l’Union européenne ou partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen et qui n’est pas titulaire 
d’une licence d’agent sportif mentionnée à l’article L. 222-6 
doit passer une convention avec un agent sportif ayant pour 
objet la présentation d’une partie intéressée à la conclusion 
d’un contrat mentionné à l’article L. 222-6.

 « La convention de présentation mentionnée au 
premier alinéa du présent article doit être transmise à la 
fédération délégataire compétente.

 « Un agent sportif établi dans un des États ou terri-
toires considérés comme non coopératifs au sens de l’arti-
cle 238-0A du code général des impôts ne peut exercer 
l’activité d’agent sportif sur le territoire national.

 « Toute convention de présentation conclue avec un 
tel agent est nulle.

 « Art. L. 222-10. – Un agent sportif ne peut agir que 
pour le compte d’une des parties aux contrats mentionnés à 
l’article L. 222-6.

 « Le contrat en exécution duquel l’agent sportif 
exerce l’activité consistant à mettre en rapport les parties 
intéressées à la conclusion d’un des contrats mentionnés à 
l’article L. 222-6 précise :

 « 1o Le montant de la rémunération de l’agent sportif, 
qui ne peut excéder 10 % du montant du contrat conclu 
par les parties qu’il a mises en rapport ;

 « 2o La partie à l’un des contrats mentionnés à l’arti-
cle L. 222-6 qui rémunère l’agent sportif.

 « Lorsque, pour la conclusion d’un contrat mentionné 
à l’article L. 222-6, plusieurs agents sportifs interviennent, 
le montant total de leurs rémunérations ne peut excéder 
10 % du montant de ce contrat.

 « Le montant de la rémunération de l’agent sportif 
peut, par accord entre celui-ci et les parties aux contrats 
mentionnés à l’article L. 222-6, être pour tout ou partie 
acquitté par le cocontractant du sportif ou de l’entraîneur. 
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Cette rémunération n’est alors pas qualifi ée d’avantage en 
argent accordé au sportif en sus des salaires, indemnités ou 
émoluments. L’agent sportif donne quittance du paiement 
au cocontractant du sportif ou de l’entraîneur.

 « Toute convention contraire au présent article est 
réputée nulle et non écrite.

 « Art. L. 222-10-1. – Au titre de la délégation de 
pouvoir qui leur est concédée, les fédérations délégataires et, 
le cas échéant, les ligues professionnelles qu’elles ont consti-
tuées veillent à ce que les contrats mentionnés aux articles 
L. 222-6 et L. 222-10 préservent les intérêts des sportifs, des 
entraîneurs et de la discipline concernée et soient conformes 
aux articles L. 222-6 à L. 222-10. À cette fi n, elles édictent 
les règles relatives :

 « 1o À la communication des contrats mentionnés à 
l’article L. 222-6 et de ceux mentionnés au deuxième alinéa 
de l’article L. 222-10 ;

 « 2o À l’interdiction à leurs licenciés ainsi qu’à leurs 
associations et sociétés affi liées de recourir aux services d’une 
personne exerçant l’activité mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 222-6 qui ne détient pas de licence d’agent 
sportif au sens de ce même article ;

 « 3o Au versement de la rémunération de l’agent 
sportif, qui ne peut intervenir qu’après transmission du 
contrat visé à l’article L. 222-10 à la fédération délégataire 
compétente.

 « Art. L. 222-10-2. – Les fédérations délégataires 
compétentes édictent des sanctions à l’encontre des agents 
sportifs, des licenciés et des associations et sociétés affi liées, 
en cas de :

 « 1o Non-communication :

 « a) Des contrats mentionnés à l’article L. 222-6 ;

 « b) Des contrats mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 222-10 ;

 « 2o Non-respect des articles L. 222-5 et L. 222-6 à 
L. 222-10-1 ;

 « 3o Non-communication des documents nécessaires 
au contrôle de l’activité de l’agent.

 « Art. L. 222-11. – Est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30 000 € d’amende le fait d’exercer l’activité 
défi nie à l’article L. 222-6 :

 « 1o Sans avoir obtenu la licence d’agent sportif ou en 
méconnaissance d’une décision de suspension ou de retrait 
de cette licence ;

 « 2o Ou en violation du deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 222-5 ou des articles L. 222-7 à L. 222-10.

 « Le montant de l’amende peut être porté au-delà de 
30 000 € jusqu’au double des sommes indûment perçues en 
violation des 1o et 2o du présent article.

 « Art. L. 222-12. – (Non modifi é) Les peines prévues 
à l’article L. 222-11 peuvent être accompagnées d’une inter-
diction temporaire ou défi nitive d’exercer l’activité d’agent 
sportif.

 « Art. L. 222-13. – (Non modifi é) Les modalités 
d’application des articles L. 222-6, L. 222-6-1 et L. 222-9 à 
L. 222-10-2 sont défi nies par décret en Conseil d’État. »

Amendement no 17 présenté par Mme Buffet, M. Muzeau, 
M. Sandrier, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, 

M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’alinéa 56, insérer l’alinéa suivant :

« Elles publient la liste des agents sportifs autorisés à 
exercer dans leur discipline, ainsi que les sanctions qu’elles 
peuvent prendre à leur encontre. »

Amendement no 10 présenté par Mme Fourneyron, 
M. Néri, M. Deguilhem, M. Delcourt, M. Féron, 
Mme Imbert, M. Juanico, M. Gorce, Mme Girardin, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Nayrou, M. Pérat, 
M. Pupponi, M. Rogemont, M. Roy et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant :

« Les sanctions édictées par les fédérations délégataires 
compétentes prendront la forme de sanctions fi nancières 
et sportives, telles que le retrait de points dans les classe-
ments nationaux pour les clubs ou la suspension pour les 
sportifs. »

Amendement no 28 présenté par M. Decool, 
Mme Franco, M. Straumann, Mme Marguerite Lamour, 
Mme Louis-Carabin, M. Debray, M. Luca, M. Terrot, 
M. Chossy, M. Francina, Mme Marland-Militello, 
M. Lejeune, M. Guibal, M. Reiss, M. Bernier, M. Gatignol, 
M. Dord et Mme Hostalier.

Après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant :

« Lesdites sanctions ne peuvent être mises en œuvre 
qu’après que les intéressés ont été entendus. »

Amendement no 11 présenté par Mme Fourneyron, 
M. Néri, M. Deguilhem, M. Delcourt, M. Féron, 
Mme Imbert, M. Juanico, M. Gorce, Mme Girardin, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Nayrou, M. Pérat, 
M. Pupponi, M. Rogemont, M. Roy et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant :

« À la fi n de chaque saison sportive, les fédérations déléga-
taires compétentes transmettent au ministre chargé des 
sports un rapport retraçant leur activité de contrôle et de 
sanction vis-à-vis des agents, des licenciés et des associations 
et sociétés affi liées. Ce rapport est rendu public. »

Après l’article 1er

Amendement no 12 présenté par Mme Fourneyron, 
M. Néri, M. Deguilhem, M. Delcourt, M. Féron, 
Mme Imbert, M. Juanico, M. Gorce, Mme Girardin, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Nayrou, M. Pérat, 
M. Pupponi, M. Rogemont, M. Roy et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Tout sportif professionnel doit déclarer à sa fédération 
délégataire le recours aux services d’un ou de plusieurs 
agents sportifs et leurs coordonnées.

Amendement no 13 présenté par Mme Fourneyron, 
M. Néri, M. Deguilhem, M. Delcourt, M. Féron, 
Mme Imbert, M. Juanico, M. Gorce, Mme Girardin, 
Mme Langlade, M. Michel Ménard, M. Nayrou, M. Pérat, 



6 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re  SÉANCE DU 24 MARS 2010

M. Pupponi, M. Rogemont, M. Roy et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement présente un rapport au Parlement dans 
l’année suivant la promulgation de la présente loi, étudiant 
la possibilité de créer une caisse de règlement pécuniaire des 
agents sportifs pour y déposer les fonds relatifs aux commis-
sions versées dans le cadre des opérations liées à des contrats, 
des transferts et des achats de joueurs.

Article 1er bis (nouveau)

 L’article L. 561-2 du code monétaire et fi nancier est 
complété par un 16o ainsi rédigé :

 « 16o Les agents sportifs. »

Article 2
(Non modifi é)

Au premier alinéa de l’article L. 141-4 du code du sport, 
après le mot : « licenciés, », sont insérés les mots : « les 
agents sportifs, ».

Article 3
(Non modifi é)

 I. – Les licences attribuées aux personnes morales sont 
caduques à compter de la publication du décret mentionné 
à l’article L. 222-13 du code du sport.

 II. – Une licence d’agent sportif est délivrée par la 
fédération délégataire compétente aux personnes physiques 
ayant passé l’examen d’agent sportif pour le compte d’une 
personne morale.

Article 4
(Non modifi é)

À l’article L. 131-19 du code du sport, avant la 
référence : « L. 311-2 », sont insérées les références : 
« L. 222-6, L. 222-7-2, L. 222-9, L. 222-9-1, L. 222-10-1, 
L. 222-10-2, ».

Après l’article 4

Amendement no 24 présenté par M. Charasse, 
Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, M. Giraud, 
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac, Mme Pinel, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Taubira.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Avant le 1er juin 2011, le Gouvernement transmet à 
l’Assemblée nationale et au Sénat un rapport présentant les 
effets de la présente loi en matière de renforcement de la 
transparence et de l’éthique dans le milieu du sport profes-
sionnel.

Ce rapport, dont le champ concerne l’ensemble du sport 
professionnel, envisage différentes solutions pour compléter 
le dispositif prévu par la présente loi, notamment en ce qui 
concerne les transactions en matière d’achat et de transferts 
de joueurs.

L’avis de la cellule « traitement du renseignement et 
action contre les circuits fi nanciers clandestins » est joint à 
ce rapport.
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SCRUTIN no 481

sur L’ensemble de la proposition de loi adoptée par le Sénat, visant 
à encadrer la profession d’agent sportif.

Nombre de votants ....................................115
Nombre de suff rages exprimés ...................113
Majorité absolue ...........................................57

Pour l’adoption ............................  66
Contre ..........................................  47

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (315) :

Pour : 64 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Abstentions : 2. – MM. Jean Grenet et Jacques Lamblin.
Non-votants : MM. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée 

nationale), François Baroin(Membre du gouvernement), 
Marc-Philippe Daubresse(Membre du gouvernement), Marc 
Le Fur (président de séance) et Georges Tron(Membre du 
gouvernement).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (203) :

Contre : 42 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (25) :

Contre : 5 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Non-inscrits (8).

ANALYSE  DU  SCRUTIN
147e  séance




